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UNEAC, Cuba

« Théâtres cubains détruits par les ouragans »

Il y a à peine quelques semaines, Cuba a été ravagé par deux ouragans consécutifs 
Nous sommes reconnaissants envers tous ceux d’entre vous qui ont exprimé leur solidarité envers le peuple cubain en envoyant de l’aide. 
On peut chiffrer à 4 millions d’euros les dégâts matériels et l’infrastructure agricole et industrielle dévastée, sans parler des pertes humaines.

A ce 19e Congrès mondial de la FIA qui rassemble des artistes-interprètes d’un grand nombre de pays, nous en appelons à votre bonne volonté dans l’espoir que vous pourrez nous aider à reconstruire nos théâtres grandement endommagés par ces ouragans.

Pour le dire sans ménagements, cinq théâtres ont été complètement détruits : 
- le “Caridad” de Santa Clara, un édifice architectural qui datait de 1885 ; 
- le “Edad de Oro” de Camaguey, un théâtre réputé pour enfants ;

- le “Victoria” de Isla de la Juventud, un théâtre qui abritait deux troupes permanentes ;

- les cinémas “Puerto Padre” et “Manati”, dans la province de Las Tunas.

Quinze autres théâtres à Santiago de Cuba, Holguín, Ciego de Avila, Villa Clara, Matanzas, Pinar del Río et La Havane ont été, eux aussi, gravement endommagés : toits partiellement ou totalement envolés, scènes, portes et fenêtres détruites.
Les coûts de réparation de ces bâtiments sont estimés à 250.000,- euros.

C’est pourquoi nous faisons appel à la solidarité des artistes-interprètes du monde entier de nous aider, individuellement ou par le biais de leur syndicat, à restaurer ces théâtres et salles de cinémas.
Motion d'Urgence présentée par le Groupe Francophone

Les Francophonies en Limousin
« Les Francophonies en Limousin » est un festival de théâtre en France qui, depuis 25 ans, donne à voir à un public international des œuvres originales d'auteurs novateurs, issus des nombreux pays où le français est une langue vivante, et notamment des pays du Sud, qui n'ont souvent aucun autre forum  pour produire et faire apprécier leur travail, dont le festival est souvent coproducteur.

Aujourd'hui, le Ministre des Affaires Étrangères de la France a annoncé sa décision de baisser de 25% sa subvention, avant de l'éliminer complètement l'année prochaine. Cette décision brutale et tardive met gravement en péril l'avenir du festival. 
Ceci est inacceptable, inacceptable pour la diversité culturelle et inacceptable surtout pour l'expression des artistes - auteurs, metteurs en scène, acteurs, danseurs, musiciens - qui n'ont souvent que cette opportunité pour faire connaître leur travail.

Le 19ème Congrès de la Fédération Internationale des Acteurs exprime son soutien aux « Francophonies » et demande fermement au Ministre des Affaires Étrangères français de revenir sur sa décision.
SNL, STTL, FSSF Finlande

Opposition à l’éventuelle introduction d’une présomption de cession des droits de propriété intellectuelle

(du type « work for hire ») en Finlande

Etant donné que:

La Finlande est traditionnellement un des pays où le droit d’auteur est extrêmement bien géré et organisé. Le système finlandais sur le droit d’auteur est en général très équilibré et se construit dans un souci élevé de transparence et au sein d’une culture saine de négociation.

Le rapport final d’une étude rédigée récemment par Mr Mikko Tulokas, qui avait pour mission de proposer des nouvelles mesures législatives, suggère l’introduction d’une présomption de transfert des droits de propriété intellectuelle au bénéfice de l’employeur, lorsque l’œuvre est créée dans le cadre d’une relation de travail. Bien que les artistes interprètes ne soient pas compris dans cette présomption, la plupart des autres créateurs d’œuvres protégées par le droit d’auteur seraient touchés par cette législation. 

Une telle présomption légale impliquerait un transfert de revenu et de bénéfices de l’employé à l’employeur et remettrait en cause l’exercice du droit d’auteur par l’employé en réduisant son pouvoir de négociation. La liberté contractuelle en serait aussi sévèrement compromise. 

L’introduction d’une nouvelle loi n’est absolument pas nécessaire, car rien n’empêche actuellement l’employeur d’obtenir les droits dont il a besoin par la négociation collective et individuelle.

Ainsi, le 19ème Congrès de la Fédération Internationale des Acteurs:

· Soutient l’exclusion des artistes interprètes d’une telle présomption de transfert;

· Exprime ses regrets qu’une telle présomption reste envisageable pour d’autres créateurs;

· Soutient ses membres finlandais dans leur opposition à l’introduction d’une telle loi.

FAIR  et USIS, Roumanie

Droits sociaux menacés en Roumanie

La loi Roumaine sur les institutions de spectacle et de concert a été adopté en décembre 2007 afin d’établir les conditions de travail et de salaire applicables dans le secteur. Cette loi prévoit notamment que des normes d’application devront être adoptées en consultation avec les organisations syndicales par le gouvernement dans un délai de 90 jours.
Malgré les nombreuses tentatives des syndicats pour aboutir à un texte acceptable, le ministère de la culture s’est refusé de prendre en compte leurs opinions et a élaboré sans concertation un projet qui porte gravement atteinte aux droits sociaux les plus fondamentaux de tous les artistes interprètes employés dans le spectacle vivant. Ce projet de loi permet à l’employeur de remettre en cause des droits qui avaient étés obtenus par voie de négociation collective.
Suite aux réclamations des syndicats, le ministre de la culture a accordé un délai de 30 jours supplémentaires pour aboutir à une solution négociée. Malheureusement, les représentants du ministère ont organisé deux réunions au cours desquelles ils se sont contentés de présenter leur projet sans prendre en compte l’avis des syndicats.
Le 19ème Congrès de la Fédération Internationale des Acteurs exprime ses plus vives inquiétudes quant à l’avenir des droits sociaux des artistes de spectacle et de concert de Roumanie. Il appelle le gouvernement roumain à engager sans tarder un débat sincère et constructif avec les organisations syndicales concernées pour aboutir à l’adoption de normes qui ne remettent pas en cause les acquis sociaux des artistes du spectacle vivant. 

SNPT, Maroc

Défense des conditions de travail des artistes de la place Jama’a El Fna

La place Jama’a El Fna figure sur la liste de l’UNESCO du patrimoine oral et immatériel de l’humanité depuis 2002. 

A l’heure où se tient notre Congrès, es artistes interprètes de la place mènent un mouvement de protestation depuis quelques jours déjà. Leurs revendications portent sur l’amélioration de leur situation et des conditions de travail, ainsi qu’à la mise en œuvre de mesures d’urgence pour résoudre les problèmes qui menacent leur avenir professionnel.

Le caractère culturel et patrimonial de la place se trouve à son tour menacé, à cause de l’augmentation des activités commerciales dans l’espace de la place.

Le 19ème Congres de la Fédération Internationale des Acteurs affirme sa solidarité avec ces artistes. Il exhorte les responsables marocains à prendre les mesures nécessaires pour préserver ce patrimoine et pour donner une suite favorable aux revendications des artistes qui en garantissent la pérennité.

IUPA, Israël
Redevance pour copie privée
En 1996, une loi fut passée en Israël autorisant les auteurs, les artistes interprètes et les producteurs à être rémunérés pour la copie privée de leur œuvres.

Malheureusement, et contrairement au schéma en place dans beaucoup de pays, cette loi n’obligeait pas les importateurs et les producteurs de support vierges et d‘équipements d’enregistrement à payer une redevance. En revanche, elle signifiait que le gouvernement devait rémunérer chaque année les détenteurs de droits en reversant à leurs sociétés de gestion un pourcentage de 5% du prix de vente de ces équipements ou supports. 
Cette disposition n’a été appliquée qu’après plusieurs années d’intense négociation, à la suite desquelles le gouvernement a finalement accepté la création d’une commission qui déciderait des sommes devant être distribuées aux détenteurs de droits.

Les réunions de cette commission ont été sporadiques et ses décisions extrêmement inadéquates. Cela est en grande partie dû au fait que cette commission s’est bornée à calculer ces rémunérations en prenant exclusivement en compte les cassettes analogues vidéo et audio (malgré le fait que celles-ci ont quasiment disparu) et a refusé jusqu'à présent d’inclure aussi les supports et équipements numériques (ex. CD-R, CD-ROM, CD-RW, DVD, DVD-R, DVD-RW, MP3, IPods, etc.).
Nous estimons que cette loi de 1996 doit être immédiatement changée. La nouvelle loi doit absolument identifier les producteurs et les importateurs d’équipement et des supports d’enregistrement comme les seuls responsables du paiement de la redevance de copie privée aux détenteurs de droits. 

Cette redevance doit aussi être appliquée à toutes les supports vierges et équipements d’enregistrement numérique, comme c’est déjà le cas dans de nombreux pays.
Le 19ème Congrès de la Fédération Internationale des Acteurs décide donc de soutenir IUPA dans sa décision de changer cette loi afin que celle-ci rémunère proprement les artistes interprètes pour les copies privées de leurs œuvres dans l’univers du numérique.

FAEE, Espagne 

Soutien des danseurs et préservation du patrimoine espagnol de danse

Étant donné que:

Nonante-sept nations ont déjà ratifié la Convention de l’UNESCO pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, reconnaissant que cet héritage culturel constitue le creuset de la diversité culturelle et sa préservation le garant de la créativité permanente de l’homme et du développement durable pour les communautés humaines ; qu’il est porteur des valeurs et de l’identité propre à ces communautés ; qu’il est un facteur de rapprochement entre les êtres humains et qu’il assure les échanges et la compréhension entre eux. 

Selon cette Convention, les arts de la scène sont un des principaux modes d’expression de ce patrimoine culturel immatériel.

Cependant, certains pays qui ont déjà ratifié la Convention ne l’appliquent tout simplement pas. En Espagne, par exemple, des danseurs talentueux, des professeurs de danse et des chorégraphes spécialisés dans le « Boléro » – un style de danse classique propre à l’Espagne (on pourrait s’y référer en tant qu’école) – ainsi que ceux qui pratiquent d’autres danses traditionnelles, prennent de l’âge, certains sont déjà morts… et pourtant, aucune mesure n’est prise pour préserver les connaissances et le savoir-faire dont ils ont hérité de leurs prédécesseurs et qu’ils ne demandent qu’à léguer à la génération qui les suit. 

La situation des danseurs en fin de carrière en Espagne n’est de plus pas prise en compte de façon adéquate. Une campagne nationale a été lancée afin de créer des possibilités de stages de re-formation pour les danseurs. Ce type de formation rentrerait dans le cadre d’une approche globale pour la formation continue, considérée d’une importance cruciale à niveau européen au sein de la stratégie de Lisbonne. 

Pour ces raisons, le 19ème Congrès de la Fédération Internationale des Acteurs décide : 

· d’encourager toutes les parties prenantes de ce secteur, en Espagne, à promouvoir le recensement et le classement de toutes les œuvres qui composent le répertoire traditionnel et classique de leurs riches cultures et de constituer ainsi un « trésor humain vivant » national qui garantira que ces connaissances puissent être transmises aux générations futures. 

